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Parce qu’il y a 50 ans, en lieu et place de la puissance 
publique, notre profession a inventé elle-même,  
de manière bénévole, la prévention et l’éducation  
à la santé bucco-dentaire. Parce que, avec l’ADF  
et les sociétés scientifiques qui la composent, elle a lancé  
de sa propre initiative le plus important congrès 
dentaire européen. Parce qu’elle a organisé, bien avant 
le DPC et ses dysfonctionnements, un système  
de formation continue obligatoire efficace et performant.  
Parce que, surtout, elle a milité avec opiniâtreté  
et efficacité pour une médicalisation de sa pratique  
et de son enseignement via l’Université et la recherche. 
Et parce que, consécutivement, l’odontologie française 
est l’une des plus performantes au monde,  
notre profession ne peut accepter le miroir déformant 
que lui tendent certains acteurs, parfois non sans arrière- 
pensées. Mais hélas ! aussi justifiés soient-ils,  
les sentiments d’injustice et d’accablement ne font pas 
une politique. En revanche, le débat et le dialogue  
en constituent un nécessaire préalable. C’est ainsi  
qu’il faut comprendre le Grenelle de la santé bucco-
dentaire à l’organisation duquel le Conseil national  
aura jeté tout son poids. L’un des succès de cette journée 
aura été de réunir tous les acteurs concernés : patients, 
Université, assurance maladie et complémentaires santé,  
représentants des ministères de l’Enseignement  
et de la Santé, syndicats, organismes de formation… 
Avec ses 23 propositions qui couvrent tout le champ  
de la problématique dentaire, le livre blanc qui en résulte  
prolonge et amplifie ce momentum que fut le Grenelle, 
au cours duquel toutes les parties eurent l’occasion  
de se parler et, surtout, de s’écouter. C’est cette dynamique  
d’une profession ouverte, résolument branchée  
sur le devenir de la santé orale, que veut diffuser  
et faire vivre ce livre blanc.

3

Momentum

Gilbert Bouteille  
Président  
du Conseil national

L’ÉDITO
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23 mesures 
pour inventer la santé 

bucco-dentaire de demain
Reflet des propos tenus lors du Grenelle de la santé bucco-dentaire, 
organisé en janvier dernier, 23 mesures sont publiées dans un livre 

blanc qui apporte un éclairage, mais surtout des solutions  
pour les enjeux de la santé bucco-dentaire d’aujourd’hui et de demain.

 N otre profession est à un 
tournant social, déon-
tologique et technolo-
gique. De nombreux 

chantiers l’attendent, aussi bien 
en matière de formation que de 
prévention, de démographie ou 
de financement. Il faut réf léchir 
à son évolution, à sa pratique, aux 
attentes des patients et à sa place 
dans le système de santé. » Voi-
là résumée en quelques mots par 
Gilbert Bouteille, président de 
l’Ordre, la genèse du livre blanc 
de la santé bucco-dentaire.

Ce livre blanc est le résultat de la 
grande consultation engagée par 
l’Ordre lors du Grenelle de la san-
té bucco-dentaire avec l’ensemble 
des acteurs du système de santé 
bucco-dentaire et de nombreuses 
rencontres sur le terrain avec les 
professionnels. 
Le Grenelle, organisé en cinq 
thématiques – Formation, Pré-
vention, Démographie, Finan-
cement, Cabinet du futur –, a 
nourri le livre blanc de 23 pro-
positions concrètes afin de ré-
pondre aux nombreux dysfonc-

tionnements de notre système de 
santé bucco-dentaire, tant pour 
les patients que pour les prati-
ciens et plus largement pour le 
système de soins. 
L’objectif du livre blanc : alimen-
ter le débat public et instaurer 
une discussion avec les décideurs 
pour bâtir une véritable politique 
de santé bucco-dentaire.
L’Ordre invite les confrères et les 
consœurs à lire le livre blanc, en 
téléchargement gratuit sur le site 
Internet de l’Ordre. Nous présen-
tons ci-après ses 23 propositions.

«

L’ÉVÉNEMENT LIVRE BLANC
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1. �Envisager une mutation profonde  
de la formation initiale

– �Ouvrir la création de postes hospitaliers  
à des praticiens non universitaires ;

– �Développer les partenariats entre l’Université  
et les chirurgiens-dentistes libéraux,  
en créant par exemple un système d’alternance ;

– �Développer l’enseignement de la prévention  
dans la formation initiale ;

– �Réfléchir à une formation conjointe entre étudiants  
en chirurgie dentaire et assistants dentaires.

2. �Réfléchir à une nouvelle approche  
de la conception de l’exercice

Une réflexion doit être menée sur la possibilité  
pour le chirurgien-dentiste de déléguer certaines 

tâches à l’équipe dentaire. Reste à définir  
précisément le périmètre de compétence  
de l’assistant dentaire, et à réfléchir à l’opportunité  
d’accueillir de nouveaux métiers.

3. �Mettre l’accent sur la prise en charge  
du patient

Le patient étant au cœur du système, la formation 
doit envisager sa prise en charge sous différents  
aspects : médicaux, techniques et psychologiques.

4. Revoir le système de formation continue
Permettre à la profession de se réapproprier  
« sa » formation continue afin que celle-ci soit  
réellement en adéquation avec ses propres besoins  
et ceux des patients.

5. �Créer une culture commune  
de la « santé orale » centrée sur le patient

Aujourd’hui, les chirurgiens-dentistes sont pleinement  
acteurs de la prévention, mais l’appellation « chirurgien- 
dentiste » est trop limitative, « spécialiste de la santé 
orale » conviendrait davantage.

6. �Attribuer d’autres fonctions  
à des professionnels existants

La prévention peut être assurée par les assistants  
dentaires (les référentiels et leur profil de compétence 
sont en cours de définition). Une autre possibilité 
consisterait à créer un nouveau métier  
tel que celui d’« éducateur/animateur en santé orale »  
en lien avec les réseaux de soins.

7. �Individualiser la prévention
Les messages de santé publique sont souvent  
trop généraux. Il conviendrait dès lors d’individualiser  
davantage la prévention, en l’adaptant notamment  
aux populations vulnérables sur le plan physique, 
social, économique, etc.

8. �La profession doit pleinement participer 
aux grandes campagnes nationales

Pour que la prévention porte ses fruits,  
elle doit faire l’objet d’une campagne nationale.  
Encore faut-il que celle-ci soit concrète et repose  
sur des programmes pilotes de recherche-action.

9. �Prendre du plaisir pour donner  
du plaisir aux patients

Nous recommandons d’ajouter un sixième P –  
le P de « Plaisir » (le brossage des dents  
doit être un plaisir) – aux cinq autres P  
qualifiant la santé orale : Préventive, Prédictive, 
Participative, Personnalisée de Preuve.
Pour rendre la prévention attractive,  
l’accent doit être mis sur la dimension de plaisir.  
Il faut rendre le patient acteur et responsable  
de sa santé. Des actions très concrètes  
tels des messages positifs adressés  
via des sites Web sous forme de « flashs infos »  
sur la santé bucco-dentaire,  
pourraient y contribuer.

FORMATION

PRÉVENTION

L’ÉVÉNEMENTLIVRE BLANC
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10. �Orienter le stage actif d’une journée  
par semaine vers un stage en continu

Renforcer le stage actif de sixième année en permettant  
aux étudiants de le réaliser en continu plutôt qu’à raison 
d’une journée par semaine. Une immersion complète 
pendant une durée plus longue serait plus efficace.  
En complément, inciter des étudiants de cinquième et de 
sixième année à poursuivre leur cursus dans une antenne 
odontologique d’un CHU d’une ville dépourvue de faculté 
de chirurgie dentaire constitue une réflexion à mener.

11. �Créer une « année civique » ou de « tutorat », 
postformation dans les zones très sous-dotées

Proposer aux diplômés d’exercer dans une zone très sous-dotée  
pendant 12 ou 18 mois. La France pourrait conditionner  
la délivrance du conventionnement à l’exercice dans une zone 
très sous-dotée, soit sous forme salariée, soit sous forme  
libérale en tant que collaborateur. Dans certaines zones,  
les pouvoirs publics ou les ARS pourraient créer des structures  
pluridisciplinaires adaptées avec des locaux et des plateaux 
techniques dédiés.

14. �Réaliser un travail de sensibilisation
Faire comprendre à l’ensemble des acteurs que la santé 
bucco-dentaire fait partie intégrante de la santé en général. 
Ce n’est pas un domaine à part.

15. �Mettre l’accent sur la prévention
Plus de prévention, c’est moins d’actes prothétiques à terme.  
Il faut l’imaginer dans une logique de « parcours prévention », 
personnalisé en fonction de particularités liées, par exemple, 
au vieillissement ou à des pathologies spécifiques (diabète  
par exemple). À créer, un bilan bucco-dentaire (BBD) adulte, 
avec des consultations spécifiques dont la fréquence  
reste à déterminer. Les assistants dentaires pourraient  
jouer un grand rôle dans la prévention, sous la responsabilité 
du chirurgien-dentiste.

16. �Imaginer des consultations différenciées  
selon la situation du patient

Selon l’âge des patients, leur situation (physique, mentale,  
économique, sociale), leurs éventuels besoins spécifiques, le temps  
passé pour un même type de soins varie considérablement.  
Pourquoi la rémunération du chirurgien-dentiste ne serait-elle 
pas « personnalisée » pour tenir compte de ces disparités ?

DÉMOGRAPHIE

FINANCEMENT
17. �Réorienter la pratique  

vers les soins conservateurs
Revenir aux fondamentaux du métier implique 
une réflexion complète si l’on veut que les soins 
redeviennent attractifs pour le chirurgien-
dentiste : niveau de rémunération de la prévention,  
des soins conservateurs, juste prix des prothèses. 
La démarche de soin doit être réorientée  
vers la conservation tissulaire. Une approche  
qui doit être la première valorisée dans la formation  
continue. Cet objectif devrait aisément obtenir  
un consensus, et la mutation doit s’inscrire  
dans la durée. L’ensemble des acteurs devra 
prendre part à la discussion : financeurs, praticiens,  
prothésistes dentaires et assurés sociaux.

18. �Responsabiliser les assurés sociaux
Un fonctionnement efficient du système  
de financement de la santé bucco-dentaire  
repose également sur la responsabilisation  
des assurés sociaux. Ces derniers doivent 
prendre au sérieux leur santé, venir aux rendez-
vous fixés, se brosser correctement les dents…

12. �Renforcer le contrôle du niveau  
de formation des praticiens  
à diplôme étranger et dresser un bilan 
européen des formations cliniques

Une modification de la directive européenne 
2005/36 permettrait de pallier les insuffisances 
professionnelles en imposant une formation 
clinique suffisante à tout diplômé souhaitant 
s’installer.

13. �Mettre en place  
un conventionnement sélectif  
dans les zones très surdotées

Le conventionnement sélectif en fonction  
du degré de formation clinique ou de la zone 
d’installation est une mesure à étudier  
dans un cadre précis. Il doit en tout état  
de cause concerner l’ensemble des praticiens.  
C’est une piste de négociation ouverte  
aux partenaires conventionnels : assurance  
maladie et syndicats représentatifs.

L’ÉVÉNEMENT LIVRE BLANC
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19. �Mettre l’accent sur l’humain  
pour compenser l’omniprésence  
de la technologie

Pour contrebalancer la présence de plus en plus 
importante des machines et de la robotique,  
le soignant devra accorder une large place  
à la psychologie, à la pédagogie et à la conviction.

20. �Organiser la pratique en réseau
Les cabinets du futur travailleront en réseau  
avec les patients (via des échanges par Internet) 
comme avec les autres professionnels de santé  
ou l’hôpital. Cette pratique doit s’envisager  
dès maintenant ; la notion d’équipe doit s’étendre  
aux acteurs de santé extérieurs au cabinet dentaire 
car la santé bucco-dentaire ne s’arrête pas  
à sa porte. Une association de compétences  
doit être mise en place entre les soignants,  
les soignés et les intervenants extérieurs.

21. �Mettre en œuvre une démarche  
d’amélioration continue

Aujourd’hui, la profession souffre d’une absence  
de définition des bonnes pratiques et de contrôle  

des pratiques. Cette situation est susceptible de changer  
sous l’instauration de normes et certifications.  
Pour répondre à ces nouvelles demandes, pour s’auto-
évaluer et instaurer une démarche qualité, le cabinet 
du futur devra apprendre à produire des données.  
La comparaison avec d’autres cabinets, dans une logique  
de « benchmark » (indicateurs de performance), 
pourrait constituer un levier d’amélioration.

22. �Revoir la formation initiale et continue
S’assurer que le praticien de demain peut  
en permanence réactualiser ses compétences et mettre  
en œuvre la santé orale des 6 P (Préventive, Prédictive,  
Participative, Personnalisée, de Preuve et de Plaisir), 
afin de ne pas créer de disparités avec les jeunes  
diplômés formés aux dernières technologies.

23. �Apprendre à travailler  
en équipes ouvertes sur l’humain

Les cabinets de groupe sont une réponse  
à l’inexorable augmentation des coûts résultant  
à la fois du progrès technologique, du renforcement 
des normes de sécurité et de qualité, mais aussi  
de l’exigence croissante des patients. 

CABINET DU FUTUR

Patients, Université, assurance maladie et complémentaires, représentants  
des ministères de l’Enseignement et de la Santé, syndicats, ADF. Tous les acteurs  
du secteur ont participé aux nombreux débats lors du Grenelle de la santé  
bucco-dentaire le 28 janvier dernier. Après chaque intervention, Jean De Kervasdoué a 
apporté son éclairage et son avis d’économiste de la santé sur les différents sujets abordés.

Les six chapitres  
du Livre blanc
Le Livre blanc, fruit d’échanges  
et de débats entre les  
participants du Grenelle  
de la santé-bucco-dentaire, est 
structuré en six chapitres :
1 – �5 grandes thématiques 

retenues par la profession
2 – �23 propositions concrètes  

pour préparer demain
3 – �L’éclairage d’un expert,  

Jean De Kervasdoué
4 – �Les Français derrière  

leurs chirurgiens-dentistes
5 – �Questions/réponses  

débattues lors de la plénière
6 – �Et maintenant ?
Annexe : synthèse des interviews 
préliminaires

L’ÉVÉNEMENT
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Dentexia : ce qui a été fait,  
ce qu’il reste à faire
Deux mesures concrètes ont été prises. Première mesure :  
la mise au point par l’Ordre, avec l’accord du ministère et des ARS,  
d’un certificat de situation bucco-dentaire destiné à faciliter la reprise 
des soins des patients. La seconde mesure : des hot lines ont été mises 
à disposition du public par trois ARS. Mais d’autres aspects  
sont à l’étude, parmi lesquels la gestion du dossier des patients  
ou encore le financement des soins non exécutés.

 F ace à l’enjeu que re-
présentent au moins 
2 000 patients a 

priori en rupture de soins, 
le Conseil national a mul-
tiplié les rendez-vous au 
ministère et ses diligences 
auprès des Agences régio-
nales de santé (ARS) afin 
de gérer avec l’administra-
tion de la santé les consé-
quences de ce désastre sa-
nitaire. Cette situation n’est 
pas étrangère à la volon-
té des gestionnaires des 

centres de santé dentaires, 
et cabinets affiliés, d’échap-
per à l’application de nos 
règles professionnelles et 
déontologiques. Ils ont 
manifestement évité l’an-
ticipation d’une liquida-
tion alors qu’elle était pour-
tant nécessairement l’une 

des alternatives prévisibles 
aux déclarations de cessa-
tions des paiements qu’ils  
avaient déposées. Tandis 
qu’ils faisaient toujours 
payer par avance les 
patients...
Pour l’Ordre, l’urgence de-
meure la reprise des trai-
tements des patients qui  
s’estiment piégés. Les mo-
dalités exactes sont en cours  
de définition.
Mais les questions posées 
sont nombreuses. Dans 

quelles conditions vont-
ils être pris en charge ? 
Quand ? Par qui ? Qui va 
financer les soins quand 
la plupart de ceux-ci ont 
déjà été payés ?
Si la question financière 
des soins à recevoir n’est 
aujourd’hui pas résolue, 

L’urgence demeure la reprise  
des traitements de 2 000 patients piégés.

ACTUALITÉS DENTEXIA

Trois numéros d’aide 
aux victimes

•

•

•
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au moins le dossier a-t-il 
avancé sous la vigilance 
du Conseil national.
P r e m i è r e  m e s u r e 
concrète : son implication 
a en effet permis de fina-
liser la validation par les 
instances compétentes du 
modèle de certificat de si-

tuation bucco-dentaire 
(CSBD) établi en concerta-
tion. Il s’agit là de garantir 
la reprise des soins.
Ce CSBD constitue la pre-
mière étape sécurisant ce 
processus. Il comporte  
deux examens (pris en 
charge par l’assurance 

maladie) : un examen cli-
nique réalisé – au choix 
du patient – dans un ser-
vice hospitalo-universitaire 
ou dans un cabinet de 
ville. Les chirurgiens-den-
tistes procéderont, en ren-
seignant précisément ce 
CSBD, à un état des lieux 

complet de la situation 
bucco-dentaire du patient ; 
un examen de radio pa-
noramique y sera associé. 
Ainsi conçu, ce CSBD per-
met de dégager les prati-
ciens qui dispenseront par 
la suite les soins de toute 
recherche de responsabilité 

ACTUALITÉSACTUALITÉS
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sur des actes recensés, déjà 
effectués auparavant.
Le tiers payant n’a pas vo-
cation à s’appliquer à ces 
examens sauf en cas d’ap-
plication légale ou volon-
taire. Le CSBD sera ac-
compagné d’un « bon de 
prise en charge », préparé 
par l’assurance maladie, 
sur demande du patient 
auprès de l’ARS ou de sa 
CPAM. Celui-ci, une fois 
rempli, donnera accès aux 
remboursements.
Seconde mesure concrète 
pour l’heure : la mise à 
disposition, par les ARS 
d’Île-de-France, de Bour
gogne – Franche-Comté 
et de Rhône-Alpes, de 
trois numéros télépho-
niques consacrés à l’in-

formation et à l’orienta-
tion des patients, d’une 
part, et à leur recensement  
exact en aidant à identifier 
leur niveau d’urgence den-
taire, d’autre part (lire l’en-
cadré page 8).
Sur les autres points en  
cours de traitement, l’Ordre 
travaille encore sur la ques-
tion sensible de la conserva-
tion et de la restitution aux 
patients de leur dossier mé-
dical, eu égard à l’impor-
tance des moyens à mettre 
en œuvre et à la prise en 
charge des coûts résultant 

L’ESSENTIEL

 L’Ordre s’est immédiatement mobilisé  
à la suite du scandale Dentexia, et des travaux 
ont été conduits lors de nombreuses réunions 
au ministère de la Santé.

 L’Ordre a créé un certificat de situation 
bucco-dentaire donnant accès à deux examens 
intégralement remboursés : un examen clinique  
et une radiographie panoramique  
en vue de reprendre les soins.

 Restent à régler les modalités de restitution 
du dossier médical au patient et le coût 
financier de la reprise des soins.

de la carence des gestion-
naires des centres et cabi-
nets en cause.
Les institutions ne sem
blent pas vouloir les 
prendre en charge, et 
l’Ordre a avancé, déjà, les 
premiers frais pour aider 
à débloquer les difficul-
tés ; en effet les liquidations 
s’avèrent très lourdement 
impécunieuses et pré-
sentent des passifs consi-
dérables. Le système reste à 
finaliser pour assurer une 
parfaite sécurité des don-
nées médicales.
S’agissant du volet ordinal, 
et dans un contexte tendu 
car les patients demandent 
le règlement de leur situa-
tion, les Ordres recueillent 
les plaintes reçues. 

Les Ordres explorent éga-
lement toutes les voies en-
trant dans leur statut. 
Notamment au regard des 
autres doléances communi-
quées par les patients.
Enfin, au niveau de la ré-
ponse juridique, et en re-
lation avec les demandes 
soutenues par l’Ordre, 
le ministère de la Santé 
a annoncé à l’AFP avoir 
saisi l’Inspection gé-
nérale des affaires so-
ciales (Igas) sur le dossier 
Dentexia. L’Igas « appro-
fondira notamment les  

sujets liés à la récupération 
et la conservation des dos-
siers médicaux, à l’examen 
des conditions de poursuite 
des soins et aux modalités 
d’indemnisation des préju-
dices financiers et corpo-
rels », explique le ministère. 
En outre et « au-delà même 
de cette affaire, la mission 
examinera la situation des 
centres de soins dentaires 
dits “low cost” pour évi-
ter que se créent à l’avenir 
des structures mettant en 
péril la qualité et la sécuri-
té des soins et, selon le cas, 
[de] provoquer un préjudice 
financier aux patients ». 
La mission remettra son 
rapport « avant le 31 juil-
let 2016 » et fera un point 
d’étape début juin.
U n e  s o l u t i o n  t r è s  
simple existe, que l’Ordre 
appelle de ses vœux de-
puis des années : la fin 
du détournement de la 
loi dite « Bachelot », et 
donc un exercice den-
taire qui lui soit conforme. 
Le Consei l  nat iona l 

prend aussi acte du cour-
rier que lui a adressé la 
ministre de la Santé le 
29 mars dernier, dans le-
quel elle assure sa « dé-
termination [aux côtés de 
l’Ordre] afin de mettre en 
œuvre, au plus vite, tous les 
moyens à [sa] disposition 
afin de mettre un terme à 
cette situation préjudiciable 
aux patients ».
Pour sa part, le Collectif 
contre Dentexia note sur 
son site Internet que, « pour  
l’instant, les autorités n’ont 
pas donné suite aux de-
mandes du collectif de  
mobiliser un fonds de se-
cours pour passer des 
expertises légales et pour 
assurer une reprise des 
soins sans surcoût ».
L’affaire n’est donc pas en-
core bouclée, et l’Ordre ac-
tive tous les leviers dont il 
dispose pour que les pa-
tients de Dentexia retrou
vent leur santé dentaire et 
leur dignité et qu’à l’avenir 
une telle situation ne se re-
nouvelle pas. 

L’Igas examinera la situation des centres 
dentaires low cost pour éviter désormais 
la création de structures mettant en péril  
la qualité et la sécurité des soins.

ACTUALITÉS DENTEXIA
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 L es 20 et 21 avril der-
niers, le bureau du 
Conseil national s’est 

déplacé à Manosque pour 
une réunion de travail avec 
les conseillers régionaux  
et départementaux de la  
région Provence-Alpes-Cô
te d’Azur et Corse (Pacac). 
Conduit par son prési
dent, Gilbert Bouteille, le  
bureau était représenté  
par les vice-présidents Jean- 
Marc Richard et Paul Sa
makh, les secrétaires gé-
nérales, Myriam Garnier 
et Geneviève Wagner, et 
Alain Scohy, le trésorier. 
Les membres du bureau ré-
pondaient à l’invitation lan-

cée sous la présidence de 
Philippe Piana et finalisée 
par Marie-Anne Baudoui-
Maurel, nouvelle présidente 
du conseil départemen-
tal des Alpes-de-Haute-
Provence. Une réunion qui 
s’est tenue avec le concours 
de Gilbert Lagier-Bertrand 
et de Jean-Marc Richard, 
conseillers nationaux repré-
sentants de la région Pacac.
Étaient présents une tren-
taine de conseillers dépar-
tementaux et régionaux 
de la région Pacac, ve-
nus des Alpes-de-Haute- 
Provence, des Hautes-Al
pes, des Alpes-Maritimes, 
des Bouches-du-Rhône, 

du Var et de la Corse. Le 
forum a donné l’occa-
sion aux conseillers na-
tionaux de répondre aux 
nombreux sujets intéres-
sant la profession tels que 
le burn out professionnel, 
entre autres lié aux obliga-
tions administratives et à 
l’isolement géographique 
des praticiens. Beaucoup 
de questions sur la dé-
mographie ont été po-
sées (répartition des pra-
ticiens, numerus clausus 
d’installation et européen, 
flux migratoires, etc.) ain-
si que sur les activités des 
assistantes dentaires, mé-
tier désormais inscrit au 

Code de la santé publique 
avec la récente loi de san-
té. L’épineuse question des 
hygiénistes dans le pay-
sage français a, par ail-
leurs, été soulevée.
De nombreux échanges et 
débats sur les sujets d’ac-
tualité ont aussi animé 
le forum, concernant no-
tamment la création de 
la Commission d’évalua-
tion des refus de soins 
au sein de l’instance ordi-
nale, le rapport transitoire 
de la Cour des comptes 
sur la médecine bucco-
dentaire, la rédaction du 
rapport annuel d’activi-
té du Conseil national, 
les modalités d’élection 
à l’échelle départemen-
tale, régionale et natio-
nale liées à la réforme des 
Ordres, avec sur ce sujet, 
des questions plus spéci-
fiques liées au cas particu-
lier de la Corse.
Ces réunions décentrali-
sées apportent un réel bé-
néfice dans le dialogue di-
rect entre les territoires et 
le Conseil national dans 
une atmosphère convi-
viale et confraternelle. 

Le bureau du Conseil  
national à Manosque
Dans le cadre des réunions décentralisées du bureau du Conseil 
national, de nombreuses questions d’actualité ont été abordées,  
à Manosque, par les conseillers ordinaux.

ACTUALITÉSVIE ORDINALE ACTUALITÉS
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La fuite regrettable 
du prérapport  
de la Cour des comptes
Le relevé d’observations provisoires de la Cour des comptes  
sur les soins bucco-dentaires, qui juge « accablante » la gestion  
de ce secteur, a fuité dans la presse. L’Ordre s’est employé, par médias 
interposés, à répondre à certaines conclusions provisoires  
de la Cour, qui ne traduisent pas la réalité.

 D ans son relevé d’ob­
servations provisoi­
res (ROP) consacré  

aux soins bucco-dentaires, 
la Cour des comptes dresse  
un constat « accablant » 
d’un secteur, véritable 
exemple de « faillite des 
politiques publiques face 
aux professionnels ». Ce 
relevé, qui n’a pourtant 
pas vocation à être ren­
du public mais qui a fuité 
dans Le Figaro le 25 avril, 
n’y va pas avec le dos de 
la cuillère, et la presse, 
comme on s’en doute, en 
a fait ses choux gras.
Pour la Cour en effet, 
le « désengagement » 
des pouvoirs publics, le 
« manque de transpa­
rence du secteur », ain­
si que « l’indigence des 
contrôles de la profession » 
sont la cause d’un état de 

santé bucco-dentaire « mé­
diocre » de la population.
L’Ordre, cité à plusieurs 
reprises dans ce ROP, et 
notamment sur des thé­
matiques qui ne relèvent 
pas de ses missions, dé­
plore la diffusion de ce 
document qui heurte le 
principe de la procédure 

contradictoire. Le Conseil 
national n’a pas manqué 
de réagir à cette fuite, no­
tamment par la voix de 
son président, Gilbert 
Bouteille, qui regrette le 
non-respect de la procé­
dure du contradictoire, 
d’autant que le Conseil 

national réfute un cer­
tain nombre d’allégations 
contenues dans le ROP.
Bien entendu, le Conseil 
national prend acte du 
communiqué de la Cour 
des comptes qui déplore 
la « publication, dans Le 
Figaro […] d’un article évo­
quant le contenu » de son 

ROP. La Cour rappelle, 
outre son attachement 
au principe du contradic­
toire, que des « auditions 
ont déjà eu lieu et vont 
se poursuivre plus lar­
gement avec les organi­
sations professionnelles 
représentatives des chirur­

giens-dentistes, déjà ren­
contrées par la Cour lors 
de l’instruction ».
Mais, hélas ! le mal est fait, 
et la profession n’a pas 
été épargnée par les mé­
dias. S’agissant des 20 % 
de Français qui renonce­
raient aux soins bucco-
dentaires considérés dans 
leur globalité, Gilbert Bou­
teille a ainsi tenu à spéci­
fier, sur France Info, qu’il 
s’agit des soins prothéti­
ques et implantaires. Et de  
regretter l’effet « dévasta­
teur » de ce type d’informa­
tions erronées.
Le président de l’Ordre a 
tenu à rappeler que la pro­
fession compte plus de 
« 40 000 chirurgiens-den­
tistes qui soignent quoti­
diennement 800 000 pa­
tients pour lesquels les 
soins conservateurs et 

C’est sur le terrain des valeurs que le Conseil  
national entend se placer en rappelant  
la constance de son engagement  
en faveur de la défense des patients.

ACTUALITÉS POLÉMIQUE
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préventifs sont totale­
ment remboursés ». Bien 
sûr, s’agissant des soins 
« lourds », le président, 
toujours sur France Info, 
a déclaré comprendre par­
faitement que l’on « peut y 
réfléchir à deux fois avant 
de se faire soigner pour 
des soins implantaires ou 
prothétiques. Mais, c’est 
la base du système qui 
est viciée », a-t-il rappelé, 
avec un désengagement  
constant de l’assurance ma­
ladie qui, concrètement,  
n’a pas revalorisé certains  
actes depuis près de 30 ans.  
Sur ce point d’ailleurs, le 
ROP propose que l’assu­
rance maladie délègue 

aux régimes complémen­
taires le remboursement 
des soins lourds (pro­
thèses, implants, etc.) pour 
concentrer ses moyens sur  
les actes de prévention 
et d’entretien. Même si, 
comme l’a relevé Gilbert 
Bouteille, « il n’est pas sûr 
que les complémentaires 
santé veuillent assumer 
cette charge ».
Mais c’est surtout sur le 
terrain des valeurs et de 
la déontologie que veut 
insister le Conseil natio­
nal. À commencer par la 
défense des patients, cou­
plée à celle de l’honneur 
de notre profession, qui 
ont été, et restent, les pre­

miers mots… d’ordre du 
président du Conseil na­
tional lors de son élection 
en juin 2015. Dans un 
communiqué de presse 
en date du 2 mai der­
nier, le Conseil national 
déclare ainsi combattre 
« les dérives mercantiles 
et les pratiques abusives, 
telles que celles de cer­
tains centres dentaires as­
sociatifs dits “low cost” ». 
Il poursuit en ces termes : 
« Nous demandons à tra­
vailler très étroitement 
avec les services et le ca­
binet de la ministre de 
la Santé à l’évolution des 
textes législatifs et régle­
mentaires, au respect de la 

loi et de nos obligations ». 
Même si, bien entendu, 
l’Ordre est conscient que 
« des progrès doivent être 
faits dans de nombreux 
domaines en matière de 
santé bucco-dentaire ».
En toutes circonstances, 
conclut le Conseil natio­
nal, « l’Ordre défendra les 
principes fondateurs de 
la profession, les obliga­
tions déontologiques qui 
concernent l’ensemble des 
praticiens, et dénoncera 
ce qu’il considère comme 
des activités mercanti­
les, fût-ce au prétexte de 
l’accès, d’ailleurs non ga­
ranti, aux soins des plus  
démunis ». 

Pour la Cour des comptes, le secteur dentaire constitue un véritable exemple de « faillite des politiques publiques ».  

ACTUALITÉSACTUALITÉS
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France-Québec :  
l’entente tranquille
Depuis 2009, l’Entente franco-québécoise a permis  
à une trentaine de praticiens français et québécois d’exercer 
de part et d’autre de l’Atlantique. Le dispositif vise à favoriser 
les échanges professionnels entre les deux territoires. 

ACTUALITÉS INTERNATIONAL
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 L es chiffres qui suivent 
ne vont pas chambou­
ler les grands équili­

bres de la démographie  
professionnelle des chirur­
giens-dentistes en Fran­
ce et au Québec. Depuis 
2009, 21 chirurgiens-den­
tistes diplômés au Qué­
bec exercent en France 
et 6 praticiens à diplôme 
français sont partis tra­
vailler au Québec. Une 
mobilité qui résulte de 
l’Entente France-Québec 
permettant, entre autres, 

aux chirurgiens-dentistes 
diplômés en France ou au 
Québec d’exercer plus fa­
cilement de part et d’autre 
de l’Atlantique (1). En ef­
fet, ce dispositif signé en 
2009 a pour but de sim­
plifier et d’accélérer l’auto­
risation d’exercer une pro­
fession réglementée dans 
les deux pays.
Cinq principes fonda­
teurs ont présidé à son 
élaboration :
• �la protection du public, 

notamment pour ce qui 

a trait à la protection de 
sa santé et à sa sécurité ;

• �le maintien de la qualité des 
services professionnels ;

• �le respect des normes rela­
tives à la langue française ;

• �l’équité, la transparence et  
la réciprocité ;

• �l’effectivité de la reconnais­
sance mutuelle des quali­
fications professionnelles.

S’agissant de la profession 
de chirurgien-dentiste, 
les autorités compéten­
tes françaises et québé­
coises s’engagent à pro­
céder à l’examen comparé 
des qualifications profes­
sionnelles requises sur 
leur territoire respectif 
sur la base des principes 
de l’Entente.
Dans les faits sont concer­
nés tous les chirurgiens-
dentistes ayant obtenu 
leur diplôme dans un  
établissement reconnu 
en France ou au Québec 
et détenant une autorisa­
tion d’exercer valide émis 
par l’un ou l’autre des 
deux pays.
Afin de bénéficier de cette  
reconnaissance, les can­
didats québécois doivent 
déposer un dossier au 
Conseil national de l’Or­
dre, et les praticiens fran­
çais désireux d’exercer 
au Québec à l’Ordre des 
dentistes du Québec. En 
vertu des dispositions de 
l’Entente, la reconnais­
sance des qualifications 
professionnelles a pour 
effet de permettre aux 
personnes visées d’obte­

nir, sur le territoire d’ac­
cueil, leur aptitude légale 
d’exercer.
Soulignons que, si des 
différences substantiel­
les sont relevées, dans la  
formation ou dans la pra­
tique elle-même, des me­
sures de compensation 
sont exigées. Concrète­
ment, il s’agit pour les pra­
ticiens à diplôme québé­
cois de réaliser un stage 
d’adaptation d’une durée 
de six mois dans un centre 
de soins, d’enseigne­
ment et de recherche den­
taires ou chez un chirur­
gien-dentiste reconnu 
comme maître de stage 
par l’Ordre. L’objectif de 
ce stage : se familiariser 
avec l’organisation du tra­
vail en cabinet dentaire, 
incluant l’apprentissage 
des lois et des règlements 
applicables en France. Le 
stage ne peut toutefois 
s’effectuer qu’une fois 
l’inscription au tableau 
prononcée.
Qui sont ces Québécois 
venus exercer en France ?  
Un portrait de Sara Ho­
ziel, praticienne québé­
coise installée en région 
parisienne depuis 2011, 
est à lire en page 34 de  
ce numéro. 

(1) L’arrangement  
de reconnaissance mutuelle 
(ARM) a été signé  
pour notre profession  
le 27 novembre 2009.  
Il est en vigueur en France  
depuis le 25 novembre 2011  
et depuis le 19 avril 2012  
au Québec.

ACTUALITÉSACTUALITÉS
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L’Europe pousse à l’adoption 
d’un règlement sur le mercure
S’il conserve sa forme initiale, le règlement n’aurait que peu d’impact 
pour les praticiens exerçant en France puisqu’il élargirait à toute l’Union 
européenne l’obligation de s’équiper en séparateur d’amalgame  
et d’encapsuler l’amalgame, dispositions déjà en vigueur en France.

 L a Commission euro-
péenne et les États  
membres de l’Union  

européenne demandent 
au Parlement européen 
de conclure rapidement 
l’adoption législative de la 

proposition de règlement 
relatif au mercure (1). Ce 
projet vise entre autres 
à généraliser l’encapsu-
lage du mercure pour 
les amalgames et les sé-
parateurs dans les cabi-

nets dentaires. L’objectif 
du législateur européen 
serait de parvenir à une 
ratification de la conven-
tion de Minamata en jan-
vier 2017. Accepté, un tel 
calendrier obligerait le lé-

gislateur européen à ré-
diger des amendements 
réalistes dès le début de 
la discussion législative. 
Le calendrier est si serré 
que le projet d’une audi-
tion des parties organi-

ACTUALITÉS AMALGAME
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sée à la rentrée prochaine 
par le Parlement euro-
péen semble désormais 
abandonné.
En tout état de cause, 
pour présenter son rap-
port parlementaire en 
juin, le bureau du rappor-

teur allemand, M. Stefan 
Eck, a procédé à l’audition 
des parties prenantes, 
dont l’Ordre des chirur-
giens-dentistes, afin de 
collecter toutes informa-
tions utiles au débat.

La Pologne, la Roumanie et la Bulgarie 
s’opposent à l’installation d’un séparateur 
d’amalgame dans les cabinets en raison 
du coût jugé trop élevé de l’équipement.

les amendements parlementaires  
seront déposés d’ici à la mi-juillet,  
et les votes auront lieu mi-octobre.

L’ESSENTIEL
 Le Parlement et le Conseil européens  

planchent sur un règlement UE visant à réduire  
la pollution par le mercure.

 S’agissant de notre profession, ce projet  
vise à généraliser à la fois l’encapsulage  
du mercure pour les amalgames  
et les séparateurs dans les cabinets dentaires, 
mesures déjà instituées en France.

 La Commission européenne et les États 
membres de l’UE demandent au Parlement  
de conclure rapidement l’adoption législative  
de la proposition de règlement relatif au mercure  
pour parvenir à une ratification de la convention  
de Minamata en janvier 2017.

Quelle est l’approche du 
rapporteur ? Il estime que 
l’encapsulage et les sépa-
rateurs devraient consti-
tuer un minimum obli-
gatoire élargi à toute 
l’Europe. Le débat consis-
tera à décider d’aller plus 

loin ou non : la conven-
tion de Minamata établit 
la liste de neuf mesures 
pour réduire l’utilisation 
des amalgames dentaires 
au mercure. L’article 10 
du projet de règlement 

proposé n’en édicte que 
deux. Le débat législatif 
pourrait consister à exa-
miner les autres mesures 
à généraliser au reste de 
l’Europe. Les amende-

ments parlementaires se-
ront déposés d’ici à la mi-
juillet, et les votes auront 
lieu mi-octobre.
Qu’en est-il de la posi-
tion du Conseil des mi-
nistres européens ? On  
notera que si la Pologne, 
la Roumanie et la Bul
garie s’opposent pour 
l’instant à l’introduc-
tion de l’obligation du 
séparateur dans les ca-
binets dentaires – ju-
geant le coût de l’équi-
pement trop élevé pour 
le praticien –, ce point 
de vue devrait rester mi-

noritaire au Conseil. On 
peut cependant imagi-
ner un éventuel compro-
mis consistant à retarder 
la date actuellement re-
tenue (2019) à partir de 

laquelle encapsulage et 
séparateur seraient obli-
gatoires dans l’Union.
Précisons que toutes les 
mesures prévues dans le 
futur règlement relèvent 
déjà des obligations aux-
quelles sont soumis les 
cabinets dentaires en 
France. 

(1) Lire l’article « Mercure :  
la France au diapason  
avec la réglementation UE », 
pp. 17-19, La Lettre n° 147, 
mai 2016.
Le projet de règlement  
est consultable à partir de 
l’adresse https://www.senat.fr/
ue/pac/EUR000001971.html

ACTUALITÉSACTUALITÉS
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Lutter contre  
les refus de soins
La loi Touraine introduit le principe d’une évaluation des pratiques de refus 
de soins aux patients. Cette évaluation pourrait incomber directement  
à l’Ordre ou à une commission spécifique créée au sein de l’Ordre.

 L es pratiques discri­
minatoires et plus 
particulièrement les 

refus de soins aux patients  
ont fait l’objet d’un dispo­
sitif de la loi de moderni­
sation du système de san­
té. Son objectif : mieux 
lutter contre les pratiques  

de refus de soins de l’en­
semble des profession­
nels de santé. Pour ce 
faire, la loi Touraine pré­
voit d’attribuer à l’Ordre 
« l’évaluation, en lien avec  
des associations de pa­
tients agréées […] et se­
lon des modalités pré­

cisées par décret, [du] 
respect du principe de 
non-discrimination dans 
l’accès à la prévention 
ou aux soins […] par les 
membres de l’Ordre. Il 
lui revient de mesurer 
l’importance et la nature 
des pratiques de refus de  

soins par les moyens qu’il  
juge appropriés. » (1).
Le projet de décret, en 
cours de rédaction, pré­
voit la création spécifique 
d’une commission au 
sein du Conseil national 
à qui serait confiée l’éva­
luation des pratiques de 

ACTUALITÉS DÉONTOLOGIE
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refus de soins des chirur­
giens-dentistes. Ce pro­
jet précise que des repré­
sentants des associations 
de patients siégeraient au 
sein de la commission Il 
prévoit, d’autre part, qu’il 
reviendrait à la commis­
sion de mesurer « l’impor­
tance et la nature des pra­
tiques de refus de soins 
par les moyens qu’elle ju
ge appropriés. Elle ana­
lyse ces pratiques, leur 
nature, leurs causes et 
leur évolution. Elle pro­
duit des données statis­
tiques sur la base de ces 
analyses. Le cas échéant, 
elle émet des recomman­
dations visant à mettre 
fin à ces pratiques. Sur 
la base de ses travaux, 
cette commission remet  
un rapport annuel ». La  
commission devrait être 
composée de 14 membres 
(lire l’encadré « Pour aller  
plus loin »).

DES DONNÉES 
STATISTIQUES À PRODUIRE
L’Ordre a toutefois deman­
dé au ministère de modi­
fier le projet de décret afin  
de restituer au Conseil 
national les missions qui 
lui sont dévolues par la 
loi, étant entendu que la 
commission peut perdu­
rer, mais qu’elle ne peut 
exercer qu’un rôle de sou­
tien, de conseil ou d’aide 
à la mission attribuée à 
l’Ordre. Soulignons qu’il 
n’est nullement question 
de prononcer des sanc­

tions en matière de refus  
de soins, prérogatives qui 
relèvent des seules ju­
ridictions ordinales, ni 
de stigmatiser tel ou tel 
professionnel ; il s’agit 
pour l’heure d’identifier 
les pratiques et de livrer 
des données statistiques 
qui ref lètent la profes­
sion dans son ensemble.
Notre profession n’est, 

bien entendu, pas la seule 
à être impactée par la  
loi. Tous les Ordres de 
professionnels de santé 
devront en effet consti­
tuer une commission 
d’évaluation des refus de 
soins opposés par leurs 
ressortissants.
Pour conclure, l’Ordre 
rappelle qu’il a fait de la 
lutte contre les refus de 

soins discriminants une 
de ses priorités. Les pra­
ticiens qui ne respectent 
pas ce principe fonda­
mental, légal et déonto­
logique, s’exposent à des 
poursuites tant devant les 
juridictions disciplinaires 
que pénales. 

(1) Article 85 de la loi  
de modernisation  
de notre système de santé.
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 C’est le 
nombre 

de chirurgiens-dentistes 
qui ont reçu de l’Ordre, 
après leur formation, 
une reconnaissance d’ap-
titude à l’utilisation du 
MEOPA (1). Ce chiffre 
ne représente certes que 
3,1 % de la profession, 
mais le nombre de prati-
ciens ayant obtenu leur 
reconnaissance d’aptitude 
augmente progressive-
ment d’année en année. 
À titre de comparaison, 
766 praticiens avaient ob-
tenu l’autorisation d’y re-
courir en 2013.
Il est, par ailleurs, impor-
tant de souligner que le 
fait d’avoir obtenu une re-
connaissance d’aptitude 

à l’utilisation du MEOPA 
ne signifie pas nécessaire-
ment que les praticiens y 
ont recours.
De plus, plusieurs condi-
tions doivent être réu-
nies pour en faire usage. 
Que l les  sont- e l les  ? 
L’Agence française de sé-
curité sanitaire des pro-
duits de santé (Afssaps, 
désormais ANSM) consi-
dère que l’administration 
du MEOPA nécessite une 
surveillance continue du 
patient et recommande 
la présence d’une tierce 
personne. Mais surtout, 
l’Agence insiste sur le fait 
que son administration 
doit être effectuée « dans 
des locaux adaptés, par un 
personnel médical ou pa-

ramédical spécifiquement 
formé, et dont les connais-
sances seront périodique-
ment réévaluées ».
Six ans après la levée de 
la réserve hospitalière, 
cette alternative de sé-

dation améliore l’expé-
rience du cabinet dentaire 
chez les patients sujets au 
stress, phobiques, jeunes 
ou en situation de han-
dicap et facilite de façon 
tangible la réalisation des 

1 258.

De plus en plus de chirurgiens-
dentistes se forment à l’utilisation 
du MEOPA. Ouverte depuis 2010  
à la pratique de ville, cette technique  
de sédation consciente apporte  
une plus-value dans le cadre  
des soins réalisés chez des patients 
sujets au stress, notamment  
les enfants et les personnes  
en situation de handicap.

Les praticiens continuent 
de se former au MEOPA

ACTUALITÉS SÉDATION CONSCIENTE
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soins dentaires. Du point 
de vue de la répartition 
géographique, les dépar-
tements à forte densité de 
chirurgiens-dentistes sont 
aussi ceux qui ont enregis-
tré le plus de reconnais-

sances d’aptitude à l’utili-
sation du MEOPA. Dans 
le détail, il s’agit de l’Île-
de-France (137 praticiens), 
l’Hérault (61 praticiens) et 
le Rhône (56 praticiens).
S’agissant des formations,  

elles doivent être reconnues  
conformes par l’Ordre. 
La liste de ces formations  
est consultable sur www.
ordre-chirurgiens-den-
tistes.fr (2). Ce n’est qu’après  
avoir suivi l’une de ces for-
mations que le praticien 
peut faire une demande 
d’aptitude à l’utilisation du 

MEOPA auprès du Conseil 
national (lire l’encadré 
« Aptitude au MEOPA : mo
de d’emploi »). 

(1) Mélange équimolaire 
oxygène-protoxyde d’azote.
(2) Rubrique Sécurisez  
votre exercice > Matériel  
et matériaux > Gaz médicaux – 
Méopa.

L’ESSENTIEL
 Au total, 1 258 praticiens ont la possibilité  

de recourir au MEOPA.

 Cette technique de sédation consciente 
améliore l’expérience du cabinet dentaire  
des patients anxieux, phobiques, des enfants  
et des personnes en situation de handicap.

 Les praticiens souhaitant recourir  
à cette technique doivent d’abord suivre  
une formation reconnue conforme  
par l’Ordre, puis adresser une demande 
d’aptitude à l’utilisation du MEOPA  
au Conseil national.

ACTUALITÉSACTUALITÉS

Aptitude au MEOPA : 
mode d’emploi

(1)
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Comment l’Ordre  
fait vivre la solidarité
La Commission de solidarité de l’Ordre a pour objectif principal d’aider 
les chirurgiens-dentistes ou leurs proches en cas de maladie, de décès, 
de sinistre ou de grande difficulté.

 M aladies, sinistres, 
impondérables 
peuvent conduire 

à une situation de détresse 
d’ordre professionnel aussi 
bien que personnel.
Pour faire face aux aléas  
de la vie, l’Ordre compte  
en son sein une Commis­
sion de la solidarité à 
l’écoute des consœurs et 
des confrères ainsi que 
de leurs proches. Son pré­
sident, Jean Molla, conseil­
ler national, est à votre dis­
position pour examiner 
vos demandes en matière 
de secours financier, qui 
peut également être attri­
bué aux veuves, aux veufs 
et aux orphelins.
La Commission peut par 
ailleurs intervenir en ma­
tière d’exonération de co­
tisations sur avis motivé 
du conseil départemental, 
exception faite des cotisa­
tions minorées pour les 
confrères retraités.

SECOURS FINANCIER
La solidarité de l’Ordre 
s’exerce principalement 
en faveur des veuves, des 
veufs et des orphelins des 

confrères. Elle peut aussi, 
à titre exceptionnel, accor­
der des secours à des pra­
ticiens rencontrant cer­
taines difficultés.
Ces aides obéissent néan-
moins à des règles admi-
nistratives strictes. Les per­
sonnes concernées doivent  
constituer un dossier, ac­
compagné d’un courrier  
exposant la situation, des 
justificatifs concernant 
les revenus du foyer fis­
cal et de tout autre élé­
ment permettant d’appré­
cier la situation. Le dossier 
doit ensuite être envoyé 
à la Commission de so­
lidarité ou au conseil dé­
partemental qui le lui 
transmettra. Lorsque le 
dossier a été instruit, la 
Commission soumet une 
proposition aux membres 
qui y siègent, puis une dé­
cision définitive est pri­
se collégialement en réu­
nion plénière à chaque fin  
de trimestre.
Pour les praticiens en ac-
tivité, la Commission 
n’est pas habilitée à ver­
ser des secours, sauf dans 
quelques cas exceptionnels 

(généralement pour rai­
son de santé) en attendant 
le versement d’indemnités 
par d’autres organismes. 
Pour les confrères retraités 
ne disposant que de très 
faibles revenus, une de­
mande peut être faite à la 
Commission avec tous les 
justificatifs utiles à l’exa­
men de la situation.
En cas d’urgence, un se­
cours unique peut être, 
après examen, accordé 
par le Conseil national. Il 
peut s’agir, par exemple, 
d’un « dépannage » pour 
une situation difficile ou 
encore d’une demande de 
secours collectif adressée 
au conseil départemen­
tal à la suite d’un sinistre 
(une catastrophe naturelle 
notamment).

EXONÉRATIONS…
En matière d’exonération, 
rappelons tout d’abord que 
le praticien qui s’inscrit 
pour la première fois au 
tableau de l’Ordre est exo­
néré de cotisation pour la 
première année civile.
La cotisation ordinale est 
annuelle et due à partir 

du 1er janvier de chaque 
année, quelles que soient 
la date d’inscription au ta­
bleau et la durée de l’exer­
cice dans l’année. Les de­
mandes d’exonération 
de cotisation ne peuvent 
être qu’exceptionnelles 
dans la mesure où le lé­
gislateur a prévu que cha­
que confrère participe  
au fonctionnement de l’Or­
dre (1).Chaque demande  
d’exonération est exami­
née au cas par cas et doit 
être adressée obligatoire­
ment par le conseil dé­
partemental où est inscrit 
l’intéressé. Comme pré­
cédemment, la Commis­
sion de solidarité fait une 
proposition que le Conseil 
national choisit de suivre 
ou non.

… TROIS CAS DE FIGURE
1. Les praticiens  
en arrêt de maladie
En cas de longue mala­
die, à partir du 91e jour, 
le confrère ou la consœur 
en exercice au moment 
de son arrêt perçoit géné­
ralement les indemnités 
journalières de la caisse 

ACTUALITÉS CONFRATERNITÉ
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de retraite sous réserve 
de rester inscrit(e) au ta­
bleau. La déclaration à la 
caisse doit être faite obli­
gatoirement à dater de la 
cessation d’activité et avant 
l’expiration du deuxième 
mois qui suit l’arrêt de tra­
vail. Cette situation en­
traîne le paiement de la co­
tisation ordinale.
En cas de détresse (pa­
thologique, psychique ou 
autre), un dossier peut 
être constitué et saisir di­
rectement la Commission 
ou, préférablement, tran­
siter par le conseil dépar­
temental qui transmettra. 
Signalons que ces exoné­
rations ne peuvent être ac­
cordées que dans des cas 

très exceptionnels ou pour 
des raisons humanitaires.

2. Les retraités  
après 60 ans
• Soit le praticien peut de­
mander à être radié du ta­
bleau avant le 31 décembre 
de l’année où il cesse son 
activité et n’a donc pas à 
régler de cotisation pour 
les années qui suivent ;
• Soit il souhaite rester 
inscrit au tableau comme 
« praticien retraité » et doit 
alors s’acquitter de la coti­
sation minorée. Aucune 
exonération n’est donc 
possible.

3. Les confrères  
exclusivement bénévoles 

au sein d’associations 
humanitaires
À condition que l’orga­
nisme dispose d’une re­
présentation en France, ils 
peuvent bénéficier d’une 
exonération de cotisation 
après demande adressée 
par le conseil départemen­
tal à la Commission, ac-
compagnée du justificatif 
de l’organisme concerné.
Concernant les confrères 
exerçant au sein de l’UFSBD,  
toute demande d’exoné­
ration sera refusée. Rap­
pelons que le Conseil na­
tional subventionne, grâce  
aux cotisations des confrè­
res, l’UFSBD à l’échelon na­
tional. Il serait donc anor­
mal qu’il subventionne  

indirectement de nouveau 
cet organisme en exoné­
rant les praticiens qui par­
ticipent à ses activités. Il 
est donc inutile d’adresse 
ce type de demande.
Pour conclure, l’Ordre n’a 
pas vocation à se subs­
tituer à l’aide familiale, 
les enfants ayant le de­
voir d’assister leurs pa­
rents. D’après le Code ci­
vil en effet (2), « les enfants 
doivent des aliments à 
leurs père et mère ou au­
tres ascendants qui sont 
dans le besoin », précise  
Jean Molla. 

(1) Article L. 4122-2 du Code  
de la santé publique.
(2) Article 205.

ACTUALITÉSACTUALITÉS
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ACTUALITÉS EN BREF

Santé publique France est née
Prévue par la loi de modernisation de notre système  
de santé, l’agence Santé publique France a officiellement 
vu le jour le 1er mai dernier. Issue de la fusion  
de trois organismes – l’Institut national de prévention 
et d’éducation pour la santé (Inpes), l’Institut de veille 
sanitaire (InVS) et l’Établissement de préparation  
et de réponse aux urgences sanitaires (Eprus) –,  
elle est censée couvrir l’ensemble des champs 
sanitaires, de la prévention ou la promotion de la santé  
jusqu’à la surveillance et l’observation de l’état  
de santé de la population, en passant par la veille  
et l’alerte sanitaire ou la réponse aux crises sanitaires.  
Cette nouvelle superagence est plus ou moins calquée 
sur les Centers for Disease Control and Prevention 
(États-Unis), le Public Health England (Angleterre)  
ou encore l’Institut national de santé publique  
(Québec). « La création de Santé publique France  
affirme une ambition : celle de mieux connaître, 
expliquer, préserver, protéger et promouvoir l’état  
de santé des citoyens. La France se dote aujourd’hui 
d’une agence de référence et d’excellence au service  
de la santé de la population », a déclaré Marisol Touraine.

Élections départementales, suite et fin
Voici les derniers résultats des élections aux conseils départementaux de l’Ordre.  

Cette liste des présidents élus et réélus complète  
celle du précédent numéro de La Lettre (n° 147, mai 2016).

	 Ardennes (08) : 	 Dr Martial DAUCHY (réélu)
	 Haute-Loire (43) : 	 Dr Jean-Marc LEBRAT (réélu)
	 Haute-Saône (70) : 	 Dr Louis-Charles JEANROY (élu)
	 Val-de-Marne (94) : 	 Dr Thierry DEBUSSY (élu)
	 Martinique (972) : 	 Dr Gislaine HÉLÉNON-CLÉRY (élue)
	 Guyane (973) : 	 Dr René GARNIER (réélu)

Distinctions honorifiques
Ordre national de la Légion d’honneur
Par décret du président de la République en date du 15 avril 2016, ont été nommés au grade  
de chevalier : Pierre-Michel Holik et Jean-Louis Thibault, docteurs en chirurgie dentaire.
Le Conseil national leur adresse ses félicitations les plus vives.

LE BUREAU  
DE LA SFODF
Le nouveau bureau du conseil 
d’admninistration de la Société 
française d’orthopédie  
dento-faciale (SFOPF)  
se compose comme suit :

Président : Olivier SOREL

Vice-président : Alain BERY

Secrétaire général :  
Guy BOUNOURE

Secrétaire général adjoint : 
Sarah CHAUTY

Trésorier général :  
Jean-Baptiste KERBRAT

Trésorier général adjoint : 
Thierry De COSTER



Le chirurgien-dentiste  
est-il un emprunteur 
« averti » ?

	 Par un arrêt de 2016, 
la Cour de cassation s’est pro-
noncée sur le point de savoir si 
un chirurgien-dentiste, qui em-
prunte des deniers à un établis-
sement bancaire, est ou non un 
emprunteur averti (1). L’intérêt 

de la question est aisé à mesu-
rer : l’emprunteur non averti est 
davantage protégé par le droit, 
comme on le verra ci-dessous, 
que l’emprunteur averti. Pré-
sentons les faits de l’espèce rela-
tés par la Cour de cassation.
Aux consorts X et Z – époux dont 	
la femme exerce à titre indivi
duel et libéral la profession de 

 Nombre de personnes sollicitent des prêts,  
à titre personnel ou professionnel. Parfois, pour des raisons 

diverses, les emprunteurs n’arrivent pas à rembourser, à faire face  
à certaines échéances. Afin de les protéger, la Cour de cassation  
met à la charge du banquier une obligation de mise en garde  
qui consiste en quelque sorte à alerter l’emprunteur des dangers  
de l’opération en détaillant les risques prévisibles. Toutefois, la Cour 
de cassation précise que cette obligation ne joue qu’en présence  
d’un emprunteur non averti. Un chirurgien-dentiste entre-t-il  
dans cette catégorie ? La question a été récemment soumise  
au juge : si la cour d’appel a répondu par la négative (l’emprunteur 
est averti), la Cour de cassation a annulé l’arrêt. D’un point de vue 
concret, la violation par le banquier de son obligation ne dispense 
pas l’emprunteur de rembourser, mais ce dernier peut obtenir  
du premier des dommages-intérêts.

JURIDIQUE
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chirurgien-dentiste –, une ban
que consent un prêt à taux révi-
sable destiné à financer l’achat 
d’un terrain et la construction 
d’une habitation. Le prêt sert 
donc à acquérir des biens per-
sonnels et non professionnels. 
Consécutivement à des diffi-
cultés de remboursement des 
échéances, l’établissement de 
crédit engage une procédure 
de saisie immobilière qui a 
pour finalité la vente du bien 
saisi et le remboursement du 
créancier.
En voici, sommairement évo-
quées, les différentes étapes : 
le créancier, qui doit être muni 
d’un titre exécutoire, s’adresse à 
un huissier de justice pour ob-
tenir le paiement de sa créance ; 
l’huissier signifie un comman-
dement de payer au débiteur ; le 
commandement de payer vaut 
saisie du bien ; dès lors, le dé-
biteur ne peut plus, de sa seule 
autorité, le vendre, ni le donner, 
ni percevoir des loyers, mais 	
il conserve la possibilité d’oc
cuper le bien saisi dans l’attente 	
de la vente (sauf si le commande-
ment de payer ordonne l’expul
sion) ; le commandement de 	
payer prévoit certaines men-
tions obligatoires, dont l’assu-
jettissement au règlement de 

l’arriéré dans les huit jours ; si 
la somme due n’est pas rem-
boursée, l’huissier de justice 

chargé de la saisie du bien est 
en droit de se rendre sur place 
pour établir un procès-verbal 	

de description du bien saisi ; 
le commandement de payer 
est publié au bureau des hypo-

thèques dans les deux mois qui 
suivent sa signification ; dans 
cette même période, le débi-
teur est assigné à comparaître 
par le créancier à une audience 
d’orientation ; durant cette au-
dience, le juge de l’exécution 
prend connaissance des remar
ques et éventuelles contesta-
tions des parties ; au terme de 
l’audience, le juge détermine 
la suite de la procédure, soit en 
autorisant la vente amiable du 

Le dispensateur de crédit doit attirer 
l’attention de l’emprunteur sur ses capacités  
financières et sur les risques de l’endettement  
né de l’octroi de prêts.

JURIDIQUE COUR DE CASSATIONJURIDIQUE



bien saisi, soit en ordonnant 
sa vente forcée ; le jugement 
peut également mettre fin, sus-
pendre ou interrompre la pro-
cédure d’exécution.
En réaction, les emprunteurs 
assignent en paiement de dom-
mages-intérêts la banque « en 
lui imputant des manquements 
à ses obligations contractuelles 
d’information et de mise en 
garde », est-il précisé dans l’ar-
rêt du 5 avril 2016.

L’obligation de mise en garde est, 
à l’origine, une création du juge ; 
en effet, même si ce dernier vise 
l’article 1147 du Code civil, cette 
obligation n’y figure pas expres-
sément, mais résulte bien plutôt 
d’une interprétation audacieuse 
ayant pour but la protection de 
l’emprunteur. Aussi le dispensa-
teur de crédit doit-il attirer l’at-
tention de l’emprunteur sur ses 
« capacités financières » et sur les 
« risques de l’endettement né de 

l’octroi des prêts » ; le banquier 
ou l’intermédiaire de crédit est 
tenu en quelque sorte d’alerter 
sur les dangers de l’opération en 
détaillant ses risques prévisibles. 
Le juge limite, toutefois, le do-
maine de cette obligation au seul 	
emprunteur non averti. Dans un 
premier temps, une cour d’appel 
décide « que les coemprunteurs 
étaient en mesure d’appréhen-
der, compte tenu de l’expérience 
professionnelle de M. Y, la na-
ture et les risques de l’opéra-
tion qu’ils envisageaient et que 
la banque qui n’avait pas à s’im-
miscer dans les affaires de ses 
clients et ne possédait pas d’in-
formations que ceux-ci auraient 
ignorées, n’avait ni devoir de 
conseil, ni devoir d’information 
envers eux ».
Dans un second temps, son ar-
rêt est cassé au motif « qu’en 
se déterminant ainsi, sans pré-
ciser si Mme Y était non avertie 
et, dans l’affirmative, si, confor-
mément au devoir de mise en 
garde auquel elle était tenue à 
son égard lors de la conclusion 
du contrat, la banque justifiait 
avoir satisfait à cette obligation à 
raison des capacités financières 	
de Mme Y et des risques de l’en-
dettement né de l’octroi des prêts, 	
la cour d’appel a privé sa déci-
sion de base légale » (2).
Dans l’affaire des consorts X et 	
Z, où l’épouse, Mme Z, est chirur
gien-dentiste, peut-il être consi-
déré qu’ils répondent à la caté-
gorie d’« avertis », auquel cas ils 
ne peuvent opposer à la banque 
l’obligation de mise en garde ? 
Telle est l’interrogation posée 
aux juges.
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	 La cour d’appel les dé-
boute de leur action en respon-
sabilité dirigée contre la banque. 
Selon elle, les consorts étaient 
avertis de par les « activités ré-
munératrices et à responsabilité 
qui ont été les leurs, le fait étant 
qu’au moment de l’octroi du 
prêt M. X était cadre niveau 6 
au salaire de 57 000 euros par 
an et qu’il a perçu un salaire 
net imposable de 7 320,20 euros 
€en juin 2006 outre une prime 
annuelle variable entre 15 000 et 
19 500 euros, et que Mme Z était 
chirurgien-dentiste à la tête 
d’un cabinet prospère depuis le 
6 juillet 2006, les bilans de son 
prédécesseur et le prévisionnel 
qu’elle a communiqués augu-
rant d’un revenu qui ne pouvait 
être inférieur à 9 718,10 euros 
par mois ; […] pour avoir été déjà 
confrontés au circuit de distri-
bution du crédit et au risque 
de l’endettement dans un cadre 
professionnel et pour avoir une 
première fois auparavant fait 
une acquisition immobilière, ils 

n’étaient créanciers d’aucun de-
voir de mise en garde du prê-
teur » ; ils n’invoquent pas le fait 
que la banque « avait sur leur 
capacité de remboursement ou 
sur les risques de l’opération fi-

nancée des informations qu’ils 
ignoraient eux-mêmes » ; leur 
projet était « en rapport avec les 
revenus du couple et les pers-
pectives d’activité de Mme Z 
[chirurgien-dentiste] puisque 
portant leur taux d’endettement 
à hauteur de 33 % du montant 
de leurs revenus prévisibles tels 
que présentés par eux-mêmes ». 
La Cour de cassation annule 
l’arrêt : « Qu’en se déterminant 
par de tels motifs, impropres 
à établir que les emprunteurs 
étaient avertis, la cour d’appel 

n’a pas donné de base légale à sa 
décision. »
En bref, ce n’est pas parce que 
les emprunteurs ont des reve-
nus confortables, une profes-
sion à responsabilité de laquelle 

l’on présume des capacités in-
tellectuelles qu’ils sont pour 
autant avertis. Cette solution 
étonne peu : par le passé, il a 
été jugé qu’un professionnel de 
santé, en l’occurrence un phar-
macien, n’est pas nécessaire-
ment un emprunteur (ici, pour 
des biens professionnels et per-
sonnels) averti en matière de 
financement (3).
Quelques données complémen-
taires : le banquier n’est pas ti-
tulaire d’une obligation de mise 
en garde lorsque les capacités fi-
nancières sont compatibles avec 
la charge financière du prêt ou 
si l’emprunteur se comporte dé-
loyalement, critère au demeu-
rant assez flou.
En résumé, la notion d’emprun-
teur averti revêt une dimension 
subjective : tout dépend de la si-
tuation concrète, ce qui laisse 
place aux débats judiciaires. Pré-
cisons également que la charge 
de la preuve pèse sur la banque ; 
c’est à elle de démontrer que les 
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L’exercice d’une profession à responsabilité  
qui dégage des revenus confortables et laisse  
présumer de bonnes capacités intellectuelles  
ne rend pas pour autant l’emprunteur averti.
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emprunteurs ne sont pas aver-
tis, tâche complexe qu’elle devra 
mener devant la cour d’appel 
de renvoi. En effet, en présence 
d’un arrêt de cassation, l’affaire 
sera de nouveau jugée.
Si les consorts convainquent 
la cour d’appel de renvoi, que 
peuvent-ils espérer ? Certaine-
ment pas une indemnisation 
d’un montant équivalent à la 
totalité du prêt, capital inclus. 
Selon la Cour de cassation, la 

somme due au titre des dom-
mages-intérêts comprend les in-
térêts, les frais financiers et les 
pénalités éventuelles (4). C’est 
sur le terrain de la perte de 
chance que nombre de juridic-
tions se sont prononcées. Ainsi, 
une cour d’appel évalue-t-elle à 

5 % la probabilité selon laquelle 
l’emprunteur n’aurait pas sous-
crit le prêt si la banque l’avait 
mis en garde ; elle octroie à l’em-
prunteur 5 % du montant total 
du prêt (5). Nouvelle illustration : 
une cour d’appel alloue, sur 
une base voisine, une somme 
de 4 000 euros en présence de 
deux crédits de 15 000 euros, re-
fusant en outre de distinguer le 
préjudice économique et le pré-
judice moral (6). Chacun l’au-

ra remarqué, les juges indem-
nisent au regard du prêt, sans 
s’attacher aux effets de ce prêt 
sur le patrimoine des emprun-
teurs considéré dans sa globali-
té, lequel a pu être substantielle-
ment amputé. 

David Jacotot

(1) Cass. com., 5 avril 2016,  
n° 14-14982, non publié au Bulletin.

(2) Cass. chambre mixte n° 8, 29 juin 
2007, n° 06-11673, publié au Bulletin ; 
plus récemment, Cass. com., 18 mars 
2014, n° 12-28784, où il est rappelé 
que le devoir de mise en garde 
suppose un emprunteur non averti.

(3) Cass. com., 31 mai 2011,  
n° 09-71509 : « Mais attendu  
qu’après avoir relevé que Mme X 
exerçait la profession de pharmacien 
et qu’elle avait contracté des emprunts,  
notamment pour l’achat de son officine  
ou pour des acquisitions immobilières, 
l’arrêt retient qu’elle ne peut être 
considérée comme un emprunteur 
averti au regard de l’opération financée  
et qu’il n’est pas établi qu’elle avait 
une connaissance exacte du projet 
professionnel financé ni des opérations 
financières effectuées par son mari  
dans ce cadre ; qu’il retient encore  
que le revenu et le patrimoine des 
époux étaient insuffisants pour leur 
permettre d’assurer le remboursement  
des deux prêts, compte tenu  
des différents engagements déjà 
souscrits ; qu’il retient enfin  
qu’au moment de l’octroi des prêts,  
la banque devait vérifier la viabilité  
du projet et rechercher si les perspectives  
de rentabiliser l’opération  
étaient normales et ne présentaient 
pas de facteurs de risque excédant 
celui inhérent à toute entreprise, 
cependant que la décision d’octroi  
des crédits n’a été précédée  
d’aucune étude précise sur la rentabilité  
attendue ni de budget prévisionnel ;  
que de ces constatations  
et appréciations, faisant ressortir  
que Mme X était un emprunteur  
non averti, la cour d’appel a pu  
en déduire que le manquement  
de la banque à l’obligation de mise  
en garde constituait une faute ;  
que le moyen n’est pas fondé. »

(4) Cass. 1re civ., 1er juillet 2010,  
n° 09-16474.

(5) Grenoble, 2 juillet 2013, 
n° 11/01558.

(6) Aix-en-Provence, 14 juin 2013, 
n° 2013/342.

La charge de la preuve incombe à la banque,  
qui doit démontrer l’insuffisance  
des connaissances de l’emprunteur 
en matière de financement.
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	 Nul ne l’ignore, l’arti
cle 18 de la loi n° 2005-882 du 
2 août 2005 en faveur des pe-
tites et moyennes entreprises a 
institué le contrat de collabora-
tion libérale. Selon ce texte « a la 
qualité de collaborateur libéral le 
membre non salarié d’une pro-
fession mentionnée au I [notam-

ment la profession de chirur-
gien-dentiste] qui, dans le cadre 
d’un contrat de collaboration li-
bérale, exerce auprès d’un autre 
professionnel, personne phy-
sique ou personne morale, la 
même profession ». Ce collabo-
rateur, est-il précisé, n’est pas sa-
larié dans la mesure où son acti-
vité professionnelle est exercée 	
en toute indépendance, sans lien 
de subordination. C’est pourquoi 	
il peut se constituer une clien-
tèle personnelle.

Questions (et questionnaire)  
autour du contrat  
de collaboration libérale

 L’article 18 de la loi du 2 août 2005 a institué  
le contrat de collaboration libérale, qui juridiquement n’est pas  

un contrat de travail. Très récemment, en 2016, la Direction générale 
des entreprises (DGE), placée auprès du ministère de l’Économie,  
de l’Industrie et du Numérique a lancé un questionnaire sur ce contrat 
à destination de tous les professionnels libéraux et des Ordres.  
Il s’agit de réunir de nouveaux éléments d’information quantitatifs  
et qualitatifs sur le contrat de collaboration libérale, d’établir  
une cartographie des professionnels titulaires d’un tel contrat,  
mais aussi de mesurer son adéquation avec les besoins, les modalités 
et les contraintes d’exercice des professions concernées.  
Cette chronique présente le questionnaire que le chirurgien-dentiste, 
titulaire du statut de collaborateur libéral, est invité à remplir en ligne.
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L’article 18 impose la rédaction 
d’un contrat écrit à peine de 
nullité et détermine les clauses 
à insérer relatives à :
1° Sa durée, indéterminée ou 
déterminée, en mentionnant 
dans ce cas son terme et, le cas 
échéant, les conditions de son 
renouvellement ;
2° Les modalités de rémunération ;

3° Les conditions d’exercice 
de l’activité, et notamment les 
conditions dans lesquelles le 
collaborateur libéral peut satis-
faire les besoins de sa clientèle 
personnelle ;
4° Les conditions et les modali-
tés de sa rupture, dont un délai 
de préavis ;
5° Les modalités de sa suspen-
sion afin de permettre au col-
laborateur de bénéficier des in-
demnisations prévues par la 
législation de la sécurité sociale 
en matière d’assurance maladie, 
de maternité, de congé d’adop
tion, de congé de paternité et 
d’accueil de l’enfant.
Justement, la loi octroie à la 
collaboratrice libérale en état 
de grossesse médicalement 
constaté le droit de suspendre 
sa collaboration pendant au 
moins 16 semaines à l’occasion 
de l’accouchement. À compter 
de la déclaration de grossesse 
et jusqu’à l’expiration d’un dé-
lai de huit semaines à l’issue 
de la période de suspension 

du contrat, le contrat de colla-
boration libérale ne peut être 
rompu unilatéralement, sauf 
en cas de manquement grave 
aux règles déontologiques ou 
propres à l’exercice profession-
nel de l’intéressée, non lié à 
l’état de grossesse.
Quant au père collaborateur li-
béral ainsi que, le cas échéant, 

le conjoint collaborateur libéral 
de la mère ou la personne col-
laboratrice libérale liée à elle 
par un pacte civil de solidari-
té ou vivant maritalement avec 
elle, droit leur est donné de sus-
pendre leur collaboration pen-
dant 11 jours consécutifs suivant 
la naissance de l’enfant, durée 
portée à 18 jours consécutifs en 
cas de naissances multiples. À 
compter de l’annonce par le col-
laborateur libéral de son inten-
tion de suspendre son contrat 
de collaboration après la nais-
sance de l’enfant et jusqu’à l’ex-
piration d’un délai de huit se-
maines à l’issue de la période 
de suspension du contrat, le 
contrat de collaboration libérale 
ne peut être rompu unilatérale-
ment, sauf en cas de manque-
ment grave aux règles déonto-
logiques ou propres à l’exercice 
professionnel de l’intéressé, non 
lié à la paternité.
Le collaborateur libéral qui 
souhaite suspendre son contrat 
de collaboration en fait part au 

professionnel libéral avec le-
quel il collabore au moins un 
mois avant le début de la sus-
pension. Ce à quoi le législa-
teur a ajouté une disposition : 
le collaborateur est protégé 
contre les discriminations.
Plus récemment, en 2016, la 	
Direction générale des entre-
prises (DGE), placée auprès du 
ministère de l’Économie, de 
l’Industrie et du Numérique, 
et dont dépend la Commission 
nationale des professions libé-
rales (CNAPL), a lancé un ques-
tionnaire sur le contrat de col-
laboration libérale à destination 
de tous les professionnels libé-
raux et des Ordres (1). Pourquoi 
un tel questionnaire ? Il s’agit 
de réunir de nouveaux éléments 
d’information quantitatifs et 
qualitatifs sur le contrat de col-
laboration libérale, contrat spé-
cifique à certaines professions 
libérales, et de mesurer son adé-
quation avec les besoins, les mo-
dalités et les contraintes d’exer-
cice des professions concernées.

	 Tout d’abord, l’enquê
te que le chirurgien-dentiste est 
invité à remplir en ligne vise 	
à établir une cartographie des 
professionnels titulaires de ce 
contrat. C’est pourquoi le prati-
cien coche des cases précisant 
« le sexe », « l’âge », « la région 
d’exercice », « le statut » (salarié 
ou libéral), la durée du contrat 	
déjà écoulée (par exemple, moins 	

Une attention toute particulière est portée  
sur l’absence de lien de subordination  
avec le titulaire, qui marque la frontière 
entre contrat libéral et contrat de travail.

JURIDIQUE EXERCICE LIBÉRAL



de deux ans) et la qualité du co-
contractant (un praticien exer-
çant à titre individuel ou une so-
ciété – civile professionnelle ou 
d’exercice libéral).
Ensuite, le questionnaire porte 
notamment sur les avantages 
que présente ce contrat, les freins 	
à son usage ou les différentes 
clauses qu’il contient.
S’agissant des « avantages », 
une liste s’affiche à l’écran ; il 
est possible de cocher plusieurs 
cases parmi lesquelles : « Per-
mettre à un professionnel qui 
démarre son activité de déve-
lopper une clientèle propre », 
« Intégrer progressivement une 
structure d’exercice en groupe », 
« Exercer temporairement dans 
une zone géographique spé-
cifique (milieu rural, urbain) 
avant d’envisager une instal-
lation plus pérenne », « Libé-
rer du temps pour convenance 
personnelle », etc.
S’agissant des freins à l’usage 
du contrat de collaboration li-
bérale pour sa profession, il 
est possible de répondre sim-
plement par oui ou par non. Si 
l’on répond positivement, une 
rubrique intitulée « Lesquels ? » 
est alors à remplir.
S’agissant des clauses, des ques-
tions pertinentes sont recen-

sées, en lien avec les clauses 
imposées par l’article 18 de 
la loi de 2005 précité. Ainsi le 
contrat « définit-il les modalités 
de constitution et de dévelop-
pement de la clientèle du colla-
borateur libéral » ? Cette clause 
est intéressante dans la mesure 
où elle donne un indice sur la 
qualification réelle du contrat ; 
n’oublions pas, en effet, que le 
contrat de collaboration libérale 
peut être requalifié en contrat 
de travail, à ce titre régi par le 
Code du travail, si le collabora-
teur est, dans les faits, concrè-
tement, sous la subordination 
juridique d’une société ou d’un 
praticien (d’un employeur).
Très classiquement, il est de-
mandé d’indiquer si le contrat 
mentionne « une clause de non-
concurrence ou une clause de 
non-réinstallation », une clause 
de rupture, laquelle a pour ob-
jet de prévoir les causes et les 
modalités de la disparition du 	
contrat. Enfin, le collaborateur 
indique si le contrat stipule 	
une clause « de rémunéra-
tion, de gestion comptable et 
fiscale » et impose de disposer 
d’un « contrat d’assurance pro-
fessionnelle en propre ». Ce 
questionnaire n’est pas exhaus
tif et ne permet donc pas de 

tenir compte des clauses de 
conciliation, qui prévoient l’in-
tervention d’un tiers (par exem
ple un conseil de l’Ordre) en cas 
de différend entre les parties. 
Son caractère limité donne des 
indications sur ce que la DGE 
considère comme important à 
découvrir…
Est également formulée une 
liste de propositions d’évolu-
tion. Conviendrait-il notam-
ment de « Mieux préciser le 
statut de collaborateur libé-
ral ? », « Prévoir une limite de 
durée au contrat ? », « Prévoir 
des sanctions judiciaires en 
cas de non-respect des disposi-
tions législatives qui régissent 
le contrat de collaboration li-
bérale ? », « Mieux encadrer le 
développement de la clientèle 
personnelle du collaborateur li-
béral ? », « Mieux garantir l’in-
dépendance professionnelle 
du collaborateur libéral et l’ab-
sence de lien de subordination 
avec le titulaire ? ». Sur ce der-
nier point, l’on perçoit bien tout 
l’intérêt porté à la question de 
la frontière entre le contrat de 
travail et le contrat libéral (non 
soumis au Code du travail).
Pour terminer, trois interroga-
tions sont proposées aux pro-
fessionnels : Faut-il conserver 
ce contrat en l’état (l’amender, 
voire le supprimer) ? Ce contrat 
répond-il à vos attentes ? Le re-
commanderiez-vous ? Il n’est 
pas impossible que ce contrat 
soit prochainement modifié… 

David Jacotot

(1) www.entreprises.gouv.fr/ 
secteurs-professionnels/contrat-
collaboration-liberale
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PORTRAIT

 L’
histoire débute à Montréal, 
sur la terre natale de Sa-
cha Hoziel, chirurgien-den-

tiste de 33 ans qui, voilà six ans, 
a traversé l’Atlantique pour l’Île-
de-France. Le motif ? L’amour. 
« Notre rencontre s’est faite dans 
un parc. Je jouais au Frisbee lors
que mon futur beau-père m’a sol-
licitée pour prendre une photo de 
sa famille – dont son fils, mon fu-
tur époux – en vacances à Mon-
tréal. Le soir même, je recroise 
son fils dans un bar », se souvient-
elle. C’est le coup de foudre. Entre 
autres points communs, son fu-
tur mari français est, lui aus-
si, chirurgien-dentiste. Quelques 
mois plus tard, Sacha Hoziel, de 

langue maternelle anglaise mais 
dont une partie du cursus a été 
menée à bien en français, s’envole 
pour s’installer en France. C’était 
en 2010. « Les accords France-
Québec venaient de se finaliser. 
Mes démarches pour bénéficier 
d’une équivalence en ont été sim-
plifiées. Cette Entente entre nos 
deux pays ne pouvait pas mieux 
tomber. »
Depuis, Sacha Hoziel exerce avec  
son mari dans un cabinet de 

SACHA HOZIEL

Une Canadienne  
à Paris

 Sacha Hoziel

1982 : naissance à Montréal
2009 : �diplôme de chirurgie 

dentaire de l’université  
de Montréal

2010 : arrivée en France
2011 : installée en libéral à Clichy

la proche banlieue parisienne. 
« J’adore les enfants, explique 
cette spécialiste en ODF. Réus-
sir à dédramatiser l’expérience 
du chirurgien-dentiste et adou-
cir leur peur me procure une 
grande satisfaction. Je mets aus-
si un point d’honneur à parfaire 
leur éducation à l’hygiène bucco-
dentaire, trop souvent insuffi-
sante », déplore-t-elle.
Nous y voilà. Au Canada, la pré-
vention et l’apprentissage de 
l’hygiène bucco-dentaire font 
partie du paysage et sont parfai-
tement intégrés par les patients. 
Du reste, les actes en éducation 
à la santé bucco-dentaire font 
« naturellement » l’objet d’hono-

raires de la part des praticiens.
Sacha Hoziel regrette que ce  
ne soit pas le cas en France dans  
la mesure où « les patients de-
viendraient peut-être plus ac-
teurs de leur santé ». Elle explique 
que, dans son pays, l’immense 
majorité des patients ne prend 
pas le risque de consulter au 
dernier moment : « Une carie à 
trois faces est prise en charge à 
hauteur de 44 euros en France. 
Au Canada, la “sécu” rembourse 

très peu les soins, et il en coûte 
350 dollars pour le même acte », 
affirme-t-elle. Elle ne se prive 
d’ailleurs pas d’évoquer cette 
réalité auprès de ses patients 
français pour qu’ils prennent 
conscience de l’importance de 
l’hygiène bucco-dentaire.
Dans le civil, Sacha Hoziel s’est  
bien intégrée à la vie parisienne,  
même si elle note une certaine  
distance dans les relations : « À  
Montréal, le contact est à la fois  
plus facile et plus rapide. » Mais 
sa spontanéité et son énergie 
nord-américaines ont manifes-
tement conquis son quartier,  
où les commerçants la surnom
ment très affectueusement « la 
Canadienne ». 

L’éducation à la santé bucco-dentaire fait 
naturellement l’objet d’honoraires au Canada.  
Si tel était le cas en France, les patients  
seraient peut-être plus acteurs de leur santé.
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Ce qu’il faut retenir  
pour votre exercice

EXERCER AU QUÉBEC
Les candidats français qui souhaitent bénéficier  
d’une reconnaissance des qualifications professionnelles 
pour exercer au Québec doivent déposer un dossier  
à l’Ordre des dentistes du Québec. En vertu des dispositions  
de l’Entente France-Québec, la reconnaissance  
a pour effet de permettre aux personnes visées d’obtenir 
plus facilement, sur le territoire d’accueil, leur aptitude légale à exercer.

MEOPA
Pour obtenir  
la reconnaissance  
de l’aptitude à l’utilisation  
du MEOPA, les praticiens 
doivent en faire la demande 
au Conseil national de l’Ordre,  
par courrier ou par mail.  
Le dossier doit comporter, 
entre autres, le programme 
détaillé de la formation  
au MEOPA suivie  
si elle ne figure pas  
dans la liste des formations 
reconnues conformes  
par l’Ordre.

COLLABORATION 
LIBÉRALE
La Direction générale  
des entreprises (DGE)  
propose un questionnaire  
sur le contrat  
de collaboration libérale 
à tous les professionnels 
libéraux,  
dont les chirurgiens-
dentistes. Il s’agit de réunir  
de nouveaux éléments 
d’information quantitatifs  
et qualitatifs afin de mesurer 
l’adéquation de ce contrat  
avec les besoins, les modalités  
et les contraintes d’exercice  
des professions concernées.

SOLIDARITÉ
L’Ordre peut, à titre 
exceptionnel, accorder 
des secours à des praticiens  
en situation de détresse. 
Pour en bénéficier,  
ils doivent constituer  
un dossier  
avec les justificatifs 
concernant les revenus  
du foyer fiscal  
et tout autre élément 

permettant d’apprécier 
 la situation. Le dossier doit  
être envoyé à la Commission  
de solidarité du Conseil national 
via le conseil départemental  
dont relève le requérant.
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 www.ordre-chirurgiens-dentistes.fr

Dentexia :  
trois numéros verts 
pour les victimes

Les Agences régionales de santé Île-de-France,  
Bourgogne – Franche-Comté et Rhône-Alpes ont mis  

en place des lignes téléphoniques pour informer  
et orienter les patients victimes de Dentexia.

ARS Île-de-France
01 44 02 06 07 

(du lundi au vendredi de 9 heures à 12 heures)

•
ARS Bourgogne-Franche-Comté

0 805 200 550
(du lundi au vendredi, de 10 heures à 12 heures)  

•
ARS Rhône-Alpes
0 800 100 378  

(du lundi au vendredi de 9 heures à 12 h 30)
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